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A - Fiscalité des entreprises
	Modifications en matière de taux de TVA
(Art 28)
	Taux normal de TVA
· Le relèvement au 1er octobre 2012 du taux normal de TVA de 19,6 % à 21,2 % est abrogé. Il en est de même pour les taux spécifiques en Corse qui repassent à 8 % et 13 % au lieu de 8,7 % et 14,1 %.

Taux de TVA sur les livres et les spectacles vivants

· À compter du 1er janvier 2013, le taux de 5,5 % s’applique aux opérations concernant les livres (achat, vente et location portant sur les livres sur tout type de support physique, y compris le téléchargement) et les spectacles vivants (théâtres, cirques, concerts dans des établissements où il est facultativement servi des consommations).  Les foires, salons et expositions ainsi que les jeux et manèges forains demeurent soumis au taux réduit de 7 %.


	Suppression de la provision pour investissement

(Art 13)
	Les entreprises soumises à la participation à l’exception des sociétés coopératives ouvrières de production (Scop) ne peuvent plus déduire la provision pour investissement. Cette mesure prend effet à compter du 17 août 2012.
Les provisions déjà constituées à l’ouverture du premier exercice clos à compter du 17 août 2012, continuent de bénéficier du dispositif déjà en place.

Une Scop est une société à capital variable (société anonyme ou société à responsabilité limitée) formée par des travailleurs de toutes catégories ou qualifications professionnelles, associés pour exercer en commun leur profession dans une entreprise qu’ils gèrent directement ou par l’intermédiaire de mandataires désignés par eux et en leur sein.

	Suppression de la déduction d’un abandon de créance à caractère financier
(Art 17)
	Pour la détermination des résultats des exercices clos à compter du 4 juillet 2012, des entreprises soumises à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés, le régime de déduction des aides entre entreprises a évolué. Seules les aides ayant un caractère commercial ou consenties à une entreprise en difficulté financière soumise à une procédure collective (procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire ou procédure de conciliation en application d’un accord homologué par le juge), sont déductibles. Ces aides doivent relever d’une gestion normale.

Un abandon de créance présente un caractère commercial s’il trouve son origine dans des relations commerciales entre deux entreprises avec pour objectif de préserver des débouchés ou des sources d’approvisionnement (relation client/fournisseur).
Un abandon de créance présente un caractère financier lorsque la nature de la créance et la motivation de l’abandon ont strictement un caractère financier (renonciation au recouvrement d’un prêt ou d’une avance).
Les aides accordées aux entreprises en difficulté et qui ne revêtent pas un caractère commercial sont déductibles, mais à hauteur seulement de la situation nette négative de l’entreprise bénéficiaire et, pour le montant excédant cette situation nette négative, à proportion des participations détenues par d’autres personnes que l’entreprise qui consent les aides.

Le bénéficiaire de l’aide doit obligatoirement la comprendre dans son résultat imposable. L’aide consentie par une société mère et non déductible de ses résultats, est non imposable pour la filiale à condition que celle-ci s’engage à augmenter son capital dans les deux ans au profit de la société mère d’un montant au moins égal au montant de l’aide. Les sociétés en difficultés financières bénéficient aussi de cette règle prévue par l’article 216 A du CGI.

Conséquence en matière de CVAE : le montant de ces abandons à caractère financier n’est plus pris en compte ni dans les produits de l’entreprise bénéficiaire, ni dans les charges déductibles de la valeur ajoutée de l’entreprise qui consent (art. 1586 sexies du CGI).

	Contribution additionnelle à l’IS de 3% sur les revenus distribués
(Art 6)
	Les sociétés ou organismes passibles de l’impôt sur les sociétés en France seront passibles d’une contribution additionnelle de 3 % sur les revenus qu’elles distribuent : dividendes, avances et prêts aux associés, rémunérations et avantages occultes, rémunérations excessives, dépenses somptuaires et rehaussements apportés aux résultats déclarés à la suite d’un contrôle fiscal qui ont pour cause des infractions (recettes dissimulées).

Sont non assujetties à cette contribution : les organismes de placements collectifs (OPCVM…), les PME (entreprises de moins de 250 salariés dont le CAHT n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan est inférieur à 43 millions d’euros).

Les sociétés étrangères exerçant une activité en France seront soumises à cette contribution additionnelle pour les bénéfices qui ne demeurent pas investis dans l’exploitation française.

La contribution ne s’applique ni aux dividendes payés en actions (sauf si l’entreprise réalise une réduction de capital par rachat de ses actions dans le délai d’un an), ni aux dividendes versés aux sociétés d’un même groupe fiscal. 
La contribution additionnelle est calculée par le redevable et versée spontanément auprès du comptable public en même temps que l’acompte d’impôt sur les sociétés qui suit le mois de mise en paiement de la distribution (pour les distributions versées avant le 01/09/2012, le paiement est fait avec l’acompte d’IS du 15/12/2012).
La contribution additionnelle n’est pas déductible du résultat imposable. Elle s’applique aux montants distribués dont la mise en paiement intervient à compter du 17 août 2012. Les crédits d’impôt et la créance née du report en arrière des déficits ne peuvent pas s’imputer sur le montant de cette contribution.

	Versement anticipé de la contribution exceptionnelle d’IS

(Art 12)
	Pour les exercices clos du 31 décembre 2011 au 30 décembre 2013, les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés et réalisant un chiffre d’affaires hors taxes supérieur à 250 millions d’euros, sont redevables d’une contribution exceptionnelle égale à 5 % du montant de l’IS dû avant imputation des réductions et crédits d’impôt et des créances fiscales.

Cette contribution est comptabilisée comme l’IS et n’est pas déductible du résultat imposable.
Si le chiffre d’affaires de l’exercice précédent est supérieur à 250 M€, les entreprises, pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2012, sont tenues d’effectuer un versement anticipé :

CA du dernier exercice clos

Montant

Date de paiement

Compris entre 250 millions € et 1 milliard €

75 % de la contribution estimée

Date du dernier acompte d’IS

Supérieur à 1 milliard €

95 % de la contribution estimée

Date du dernier acompte d’IS

Le solde éventuel de la contribution exceptionnelle est acquitté dans les mêmes conditions que le solde de l’IS.

Des sanctions peuvent être appliquées en cas d’erreurs significatives dans le calcul du versement anticipé.

	Taxe sur les transactions financières
(Art 7)
	À compter du 1er août 2012, le taux de la taxe est porté de 0,1 % à 0,2 % pour les opérations financières suivantes :

Opérations financières

Taxe

Achat d’actions de sociétés cotées françaises dont la capitalisation boursière dépasse un milliard d’euros.

0,2 % x Valeur d’acquisition

des titres


	Transfert ou report des déficits
(Art 15)
	1. Opérations de restructuration
En cas de fusion, scission ou apport partiel d’actifs placés sous le régime de faveur prévu à l’article 210 A du CGI, les sociétés peuvent obtenir un agrément permettant le report des déficits de la société apporteuse ou  absorbée vers la société bénéficiaire ou absorbante. 

Cet agrément est accordé sous deux conditions :
· l’opération est justifiée du point de vue économique et obéit à des motivations principales autres que fiscales ;

· l’activité à l’origine des déficits dont le transfert est demandé doit être poursuivi pendant un délai minimum de trois ans.

Ces deux conditions ne sont pas modifiées mais l’activité à l’origine des déficits ne doit pas avoir subi de changements significatifs pendant la période de constatation des déficits en termes de clientèle, d’emplois, de moyens d’exploitation, de nature et de volume d’activité.

De plus, la poursuite de cette activité pendant trois ans ne doit pas subir de changements significatifs.

Ne sont pas transférables les déficits des holdings financiers ou des sociétés à prépondérance immobilière.

Cette mesure s’applique aux exercices clos à compter du 4 juillet 2012
2. Changement d’objet social ou d’activité réelle

Le changement d’objet social ou d’activité réelle d’une société soumise à l’impôt sur les sociétés entraîne en principe cessation d’entreprise (art. 221.5 du CGI) et la perte du droit au report des déficits.

Il est désormais prévu :
· que la disparition des moyens d’exploitation constitue un cas de cessation (sauf agrément) ;

· que le changement d’activité est caractérisé en cas d’adjonction d’une activité (hausse de 50 % du CA,  de l’effectif ou des immobilisations) ou en cas d’abandon ou de transfert partiel d’une ou plusieurs activités (baisse de 50 %  des mêmes critères).

Cette mesure s’applique aux exercices clos à compter du 4 juillet 2012.




B - Fiscalité des particuliers
1 – Contribution exceptionnelle sur la fortune (Art 4)
Les personnes assujetties à l’ISF en 2012 sont redevables d’une contribution exceptionnelle sur la fortune.

	Personnes concernées
	Celles titulaires d’un patrimoine net taxable au moins égal à 1 300 000 €.

	Assiette
	Valeur nette imposable du patrimoine retenue pour le calcul de l’ISF 2012.

	Calcul
	La contribution est calculée par application du barème progressif de L’ISF en 2011.
Barème 2011
Fraction de patrimoine net taxable

Taux

Inférieure ou égale à 800 000 €

0 %

Entre 800 000 € et 1 310 000 €

0,55 %

Entre 1 310 000 € et 2 570 000 €

0,75 %

Entre 2 570 000 € et 4 040 000 €

1 %

Entre 4 040 000 € et 7 710 000 €

1,30 %

Entre 7 710 000 € et 16 790 000 €

1,65 %

Supérieure à 16 790 000 €

1,80 %

L’ISF dû au titre de l’année 2012, calculé avant imputation des réductions, est imputable sur la contribution. 

	Exemple simplifié
	Soit un contribuable dont le patrimoine net taxable s’élève à 5 000 000 € au 1er janvier 2012.
ISF 2012 (utilisation du barème 2012) :
Montant théorique : 5 000 000 x 0,5 % = 25 000 €

Contribution exceptionnelle :
Application du barème progressif 2011:
800 000 € x 0 %

0

510 000 € x 0,55 %

2 805 €

1 260 000 € x 0,75 %

9 450 €

1 470 000 € x 1 %

14 700 €

960 000 € x 1,3 %

12 480 €

Total

39 435 €

Montant de la contribution = 39 435 – 25 000 = 14 435 €

	Paiement
	La date de paiement est fixée au 15 novembre 2012.
Patrimoine net taxable
Déclaration de la contribution
Compris entre 1 300 000 € et 3 000 000 €

Même avis d’imposition que l’ISF reçu en octobre 2012.

Supérieur à 3 000 000 €

Déclaration spécifique reçue en octobre 2012.



2 – Donations et successions (Art 5)
La fiscalité des donations et successions est renforcée à compter du 17 août 2012.

	Abattement

en ligne directe
	Cet abattement s’applique sur la part de chacun des ascendants et de chacun des enfants vivants ou représentés.

Le montant de l’abattement est porté de 159 325 € à 100 000 €.
L’abattement spécifique aux personnes handicapées reste maintenu à 159 325 €.

Exemple : Un couple peut transmettre en exonération de droits 200 000 € à son enfant, en l’absence de donations antérieures de moins de 15 ans.

	Délai de rappel fiscal
	Le délai de rappel fiscal des donations antérieures est porté de 10 ans à 15 ans. Ainsi, la possibilité de bénéficier à plein des abattements applicables est limitée à une fois tous les 15 ans.

Exemple : Des parents font pour la première fois un don de 200 000 € à leur fils le 1er octobre  2012. L’abattement maximum de 200 000 € (100 000 € x 2) exonère totalement cette donation. Les parents pourront faire un nouveau don à leur fils en franchise d’impôt dans la limite de l’abattement à partir du 1er octobre 2027.


	Délai pour bénéficier de l’exonération des dons familiaux en espèces
	Les dons de sommes d’argent consentis au profit d’un enfant, d’un petit-enfant ou d’un arrière-petit-enfant ou, à défaut d’une telle descendance, d’un neveu ou d’une nièce ou, par représentation, d’un petit-neveu ou d’une petite-nièce, sont exonérés de droits de donation dans la limite d’un plafond de 31 865 €. L’exonération est renouvelable désormais tous les 15 ans (au lieu de 10 avant la loi). Cet avantage se cumule avec l’abattement de 100 000 € dont bénéficient les enfants lors d’une donation de l’un de leur ascendant. 

	Suppression de l’actualisation annuelle des abattements, tarifs et seuils
	À compter du 1er janvier 2013, les abattements, tarifs et seuils applicables en matière de droits de mutation à titre gratuit ne sont plus actualisés.
Abattements

Opération

Montant de l’abattement

Transmission à titre gratuit en ligne directe

100 000 €

Transmission à titre gratuit au profit des handicapés

159 325 €

Transmission à titre gratuit entre frères et soeurs

15 932 €

Transmission à titre gratuit aux neveux et nièces

7 967 €

Donation entre époux ou partenaires d’un Pacs

80 724 €

Donation aux petits-enfants

31 865 €

Donation aux arrière-petits-enfants

5 310 €

Abattement applicable à défaut d’un autre abattement sur la part successorale reçue
1 594 €
Barème (successions et donation en ligne directe)

Fraction de part nette taxable

Tarif

Formule de calcul des droits
P = part nette taxable

Inférieure à 8 072 €

5 %

P x 0,05
Entre 8 072 € et 12 109 €

10 %

(P x 0,1) – 404 €
Entre 12 109 € et 15 932 €

15 %

(P x 0,15) – 1 009 €
Entre 15 932 € et 552 324 €

20 %

(P x 0,2) – 1 806 €
Entre 552 324 € et 902 838 €

30 %

(P x 0,3) – 57 038 €
Entre 902 838 € et 1 805 677 €

40 %
(P x 0,4) – 147 322 €
Supérieure à 1 805 677 €

45 %
(P x 0,45) – 237 606 €
Barème (donations entre époux et entre partenaires d’un pacs)

Fraction de part nette taxable

Tarif

Formule de calcul des droits

P = part nette taxable

Inférieure à 8 072 €

5 %

P x 0,05
Entre 8 072 € et 15 932 €

10 %

(P x 0,1) – 404 € 
Entre 15 932 € et 31 865 €
15 %

(P x 0,15) – 1 200 €
Entre 31 865 € et 552 324 €

20 %

(P x 0,2) – 2 793€
Entre 552 324 € et 902 838 €

30 %

(P x 0,3) – 58 026 €
Entre 902 838 € et 1 805 677 €

40 %
(P x 0,4) – 148 310 €
Supérieure à 1 805 677 €

45 %
(P x 0,45) – 238 594 €
Barème (successions et donations entre frères et soeurs)

Fraction de part nette taxable

Tarif

Formule de calcul des droits

P = part nette taxable

Inférieure à 24 430 €

35 %

P x 0,35
Supérieure à  24 430 €
45 %
(P x 0,45) – 2 443 €



3 – Mesures diverses

	Assujettissement des non-résidents aux prélèvements sociaux sur les revenus fonciers et les plus-values immobilières

(Art 29)
	Les personnes physiques fiscalement domiciliées hors de France deviennent assujetties aux contributions sociales (taux de 15,5 %) sur :

· les revenus provenant de la location d’immeubles sis en France et de tous les produits accessoires y afférents et des revenus provenant des droits immobiliers (usufruit, nue-propriété) ou de droits mobiliers (actions ou parts de sociétés immobilières), (mesure applicable aux revenus fonciers perçus à compter du 1er janvier 2012),

· les produits de placement au titre des plus-values immobilières (mesure applicable à compter du 17 août 2012).
Sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en France, les personnes physiques qui :

· ont en France leur foyer ou le lieu de leur séjour principal ;

· exercent en France une activité professionnelle, salariée ou non, à moins qu’elles ne justifient que cette activité y est exercée à titre accessoire ;

· ont en France le centre de leurs intérêts économiques.

	Suppression de l’exonération d’impôt sur le revenu des heures supplémentaires et complémentaires

(Art 3)
	L’exonération d’impôt sur le revenu applicable à la rémunération des heures supplémentaires et complémentaires depuis le 1er octobre 2007 est supprimée. Cela concerne les heures effectuées depuis le 1er août 2012.

Pour les salariés dont la période du temps de travail ne correspond pas au mois calendaire et est en cours au 1er août 2012, la rémunération des heures supplémentaires et complémentaires versée jusqu’à la fin de la période de décompte et au plus tard au 31 décembre 2012, serait exonérée d’impôt sur le revenu (attendre l’instruction fiscale).


C – Mesures sociales
	Taux du forfait social
(Art 33)
	Le taux du forfait social est porté de 8 % à 20 % à compter du 1er août 2012.

Ce forfait social concerne certaines sommes exonérées de cotisations sociales mais assujetties à la CSG/CRDS : participation, intéressement, prime dividende, abondement aux plans d’épargne salariale, contribution patronale de retraite supplémentaire.
Les contributions patronales de prévoyance complémentaires des employeurs de 10 salariés ou plus restent soumises au forfait social au taux de 8 %.

	Taux de la contribution patronale spécifique pour les stock-options et les attributions gratuites d’actions
(Art 31)
	Les employeurs sont redevables d’une contribution patronale spécifique pour les stock-options et les actions gratuites attribuées. Le taux a été relevé de 14 % à 30 % à compter du 11 juillet 2012.

	Suppression de l’allègement de charges patronales prévu à compter du 1er octobre 2012
(Art 3)
	L’allègement de charges patronales devant s’appliquer à compter du 1er octobre 2012 est supprimé (cf. LFR 2012 n°1). 

La remise en cause du taux normal de TVA (opération dite « TVA sociale », le taux devant passer de 19,6 % à 21,2 %) se traduit par le maintien de la cotisation patronale d’allocations familiales proportionnelle au salaire et à un taux unique de 5,4 % (taux à confirmer par décret) et la réintroduction de ces cotisations d’allocations familiales dans le champ de la réduction Fillon. 

	Remise en cause des allègements sociaux sur les heures supplémentaires et complémentaires
(Art 3)
	La loi TEPA du 21 août 2007 avait prévu des allègements sociaux pour les heures supplémentaires et complémentaires et les temps assimilés.
La déduction forfaitaire de cotisations patronales applicable aux heures supplémentaires et aux temps de travail assimilés est :

· maintenue dans les entreprises de moins de 20 salariés  (montant à fixer par décret) ;

· supprimée dans les entreprises d’au moins 20 salariés.

La réduction de cotisations salariales de sécurité sociale applicable à la rémunération des heures supplémentaires et complémentaires est supprimée pour toutes les entreprises.

Cette mesure est applicable à compter du 1er septembre 2012 (sauf si la période de décompte du temps de travail ne correspond pas au mois calendaire).

	Baisse du plafond d’exonération de cotisations de sécurité sociale pour les indemnités de rupture du contrat de travail
(Art 30)
	Le plafond d’exonération de cotisations de sécurité sociale, de CSG et de CRDS pour les indemnités de rupture du contrat de travail (indemnités de licenciement ou de mise à la retraite…) versées à compter du 01/09/2012, passe de 30 à 10 fois le plafond annuel de sécurité sociale soit pour 2012 : 363 720 €. En cas de dépassement, l’indemnité est totalement soumise aux cotisations.


Chiffres utiles au 1er juillet 2012 (hors LFR 2012 n°2)
	Eléments
	Montant

	Plafond SS : 

- mensuel

- annuel
	3031 €

36 372 €

	SMIC :

- horaire

- mensuel (151,67 heures)
	9,40 €

1 425,67 €

	CSG/CRDS :

- revenus d’activité :
· Salaire (S) (S < 4 PASS)
· Participation (P)…
	8 % x 98,25 % x S

8 % x P

	Forfait social :
- Participation (P), intéressement …
	8 % x P

A  compter du 01/08/2012 : 20 % x P 
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